Transparence et sécurité nucléaires : un projet de Loi inquiétant

Déclaration CGT  17 mars 

Le projet de loi relatif à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, adopté dans un par le Sénat le 8 mars 2006, doit être prochainement soumis au vote de l’Assemblée Nationale.

.La sécurité nucléaire n’est pas qu’une question technique. Ce sont principalement les conditions de l’intervention humaine qui déterminent et garantissent le niveau de sûreté.  Au coeur des enjeux de la sécurité nucléaire, qu’ils soient industriels, de santés publiques ou environnementales, se trouvent les activités et les risques professionnels. Les règles en matière d’exposition professionnelle aux risques nucléaires doivent impliquer le corps social et non les seuls experts ; leur contrôle doit être assuré par la puissance publique qui engage l’Etat dans sa responsabilité première en matière de santé publique. Il en va de même pour les questions de l’impact environnemental.

En niant ces dimensions essentielles, le projet de loi, loin de les renforcer, affaiblissent les conditions de la transparence et de la sécurité nucléaires.

La création d’une « Haute Autorité » dirigée par un collège de cinq membres désignés, agissant en son nom propre et n’ayant de compte à rendre à personne, n’offre à cet égard aucune garantie ni aucune amélioration du système actuel d’expertise  et, en désengageant l’Etat de sa responsabilité en matière de contrôle et de prescriptions, elle s’inscrit dans l’évolution libérale du système énergétique français.

En outre, en confiant le contrôle de la réglementation du travail dans les installations nucléaires à des inspecteurs dépendant de cette haute autorité, le projet de loi organise un transfert de prérogatives relevant du droit du travail, créant ainsi un véritable régime d’exception et conduit à évacuer les partenaires sociaux ; de plus, c’est ignorer que l’ensemble des travailleurs du nucléaire, notamment dans la sous-traitance, ne dépend pas entièrement de ce contrôle. Enfin, ces inspecteurs nouvelle version ne bénéficient pas du statut spécifique et des garanties des inspecteurs du travail.

Par ailleurs, l’institution d’un Haut Comité de Transparence du Nucléaire, censé garantir à tout citoyen le droit à l’information, est loin de répondre à la nécessité d’un véritable contrôle social du nucléaire.

Pour la CGT le contrôle des activités nucléaires doit reposer sur deux piliers, public d’une part, social d’autre part. Cela doit conduire à ce que la loi prévoie notamment: l’extension des droits et prérogatives des CHSCT dans le domaine de la sûreté nucléaire et de l’environnement ouvrant la possibilité d’expertises en ces domaines et une analyse sociale des évènements de sûreté. Des CHSCT de site doivent également pouvoir être mis en place. les travaux exposés aux rayonnements ionisants doivent être interdits aux emplois précaires 

La révision de la composition du « haut comité » qui doit intégrer les représentants des organisations syndicales et l’extension de son champ de compétence à l’ensemble des composantes de la sécurité nucléaire sans le limiter à celui de la « transparence »..

L’extension des droits des CLI, en particulier en matière de recours à l’expertise pluraliste et contradictoire

.

Par ailleurs, s’agissant des règles applicables aux Industries nucléaires de base, la disposition prévoyant une procédure « allégée » d’autorisation d’exploitation en cas de changement d’exploitant ou de modification du périmètre est inacceptable pour la CGT Aussi, en l’état actuel, la CGT rejette ce projet de loi qui dessaisit l’Etat de ses responsabilités et fragilise les acquis et les garanties des salariés comme des population dans les domaines de la sécurité et de la transparence en matière nucléaire.

……………………………………………………………………………………………

Lutte gagnante à l’Ursaff

Le 28 février 2006, plus de 70 % des employés et cadres de l’Urssaf étaient en grève à l’appel de la Cgt, l’Ugict-Cgt, la Cfdt, Fo et le Snfocos. L’action a notamment permis d’obtenir 50 embauches en CDI.

Le 28 février 2006, plus de 70 % des employés et cadres de l’Urssaf étaient en grève à l’appel de la Cgt, l’Ugict-Cgt, la Cfdt, Fo et le Snfocos. A plus de 500, ils se rassemblaient devant le siège à Montreuil.

Pour l’amélioration des conditions de travail

Contre la remise en cause des acquis.

Depuis des mois et des mois, ce sont entre 200 et 300 emplois qualifiés qui sont vacants. 

Et on nous annonce que le ministre exige plus de rentabilité au moindre coût, pas de remplacement des départs à la retraite, pas d’embauche sans autorisation. 

Une convention d’objectif et de gestion Etat / Branche du recouvrement de la Sécu est en cours de négociation, les suppressions d’emplois sont de l’ordre de 1300 (chiffre ministère) à 690 (chiffre Caisse nationale). 

A l’inverse, les agents de l’Urssaf exigeaient : 

Des emplois en CDI à hauteur du déficit 

L’embauche des CDD en CDI

La reconnaissance des qualifications. 

La direction générale avait l’intention de mettre à plat l’ensemble de nos acquis dans le but de faire travailler davantage les agents présents. 

ENSEMBLE NOUS AVONS DIT STOP !

L’action a permis de faire reculer la direction, au soir du 28 février, en présence des grévistes. Résultat « à chaud » : 

50 embauches en CDI de gestionnaires de recouvrement

150 parcours professionnels (passage niveau 3 au niveau 4)   maintien des trois journées complémentaires obtenues lors des négociations sur les 35 heures

Deux adhésions à la Cgt ont été réalisées et d’autres vont certainement suivre dans les prochains jours. C’est un point d’appui important pour poursuivre l’action et amplifier la mobilisation. 

Des négociations devaient s’engager dès le 15 mars prochain que la Cgt a l’intention de mener sous contrôle des salariés. 

Nos élus vont compléter avec les différentes catégories d’emploi les revendications en matière de reconnaissance de qualification, de chiffrage des emplois manquants…

Nous souhaitons être force de propositions ! Pas question de contrecarrer seulement les prétentions de notre direction !  établissements dans tous les départements excepté la Seine-et-Marne. 

Isabel Truco, secrétaire du syndicat Cgt Urssaf 
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